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Protection 
de la séeurité du pays 

l'tie ordonnance fédérale 

Le Conseil fédéral a pris vendredi, en vertu 
de l'arrêté fédéral du 30 août 1939, sur les me­
sures propres à assurer la protection du pays et le 
maintien de sa neutralité (octroi des pleins-pou­
voirs) un arrêté, dont voici les points essentiels : 

Article premier. — Sous réserve des pouvoirs 
appartenant au Conseil fédéral, d'après la Cons­
titution, la loi et l'arrêté fédéral du 30 août 1939, 
le commandement de l'armée est autorisé à pren­
dre, dans les limites de la présente ordonnance, les 
dispositions nécessaires pour protéger la sécurité 
du pays. Le commandement de l'armée peut dé­
léguer ses pouvoirs aux organes qui lui sont su­
bordonnés. La sécurité du pays en matière d'in­
formation est protégée par l'arrêté du Conseil 
fédéral du 8 septembre "1939. Sont réservés pour 
le surplus les pouvoirs appartenant aux comman­
dements territoriaux d'après l'ordonnance du 4 
janvier 1938 sur le service territorial. 

Art. 2. — Les autorités civiles doivent donner 
suite aux dispositions prises par le commande­
ment de l'armée et les organes militaires aux­
quels il a délégué ses pouvoirs. Les autorités civi­
les, en particulier la police fédérale et celle des 
cantons, doivent seconder l'action de l'armée et 
de ses organes pour la protection de la sécurité 
du pays et doivent leur communiquer tous les ren­
seignements utiles. 

Art. 3. — Pour autant que la sécurité du pays 
le permet, les organes de l'armée chargés d'ap­
pliquer la présente ordonnance respecteront l'in­
violabilité de la personne, de la propriété privée 
et les rapports de droit privés. Elles ne doivent 
pas sans nécessité contrecarrer l'activité et l'ex­
ercice des pouvoirs des autorités civiles de la 
Confédération et des cantons, ni entraver la mar­
che normale de l'administration ou de la justice. 

Le chapitre II de l'ordonnance définit les de­
voirs des particuliers comme suit : 

Art. 4. — Toute personne doit obtempérer à 
un ordre qu'un organe compétent de l'armée lui 
donne en invoquant les exigences de la sécurité 
du pays. 

Art. ">. — Les organes compétents de l'armée 
ont le droit de pénétrer en tout temps dans les 
immeubles, bâtiments et autres locaux et d'y per­
quisitionner si la sécurité du pays l'exige Ils 
peuvent procéder à la fouille des personnes sus­
pectes. 

Art. 6. — Sur réquisition d'un organe compé­
tent de l'armée, chaque personne est tenue d'ou­
vrir les locaux et meubles dont elle dispose et de 
présenter tous objets et documents qui y sont con­
tenus. Ces objets et documents peuvent être saisis. 

Ar. 7. — Chaque personne est tenue d'informer 
i autorité de police ou le commandement militaire 
le plus proche des faits dont elle a connaissance 
et qui intéressent la sécurité du pays. Chaque per­
sonne est tenue de donner à un organe compétent 
de l'armée tous renseignements qui lui sont de­
mandés dans l'intérêt de la sécurité du pays. 

Art. 8. — Une obligation de garder le secret 
ne dispense pas des devoirs mentionnés ci-dessus. 
Toutefois si une personne se retranche derrière un 
secret de fonction, de profession ou un autre se-
ciet qui la lie, et dont la révélation est punissa­
ble, l'organe compétent de l'armée se borne à 
prendre les mesures conservatoires nécessaires. Il 
transmet ensuite le cas au département fédéral 
de justice et police qui statue sur l'objection sou­
levée. Les faits dont un organe de l'armée a été 
ainsi informé doivent être tenus secrets par celui-
ci envers tous tiers qui n'ont pas qualité pour en 
prendre connaissance. 

Art. 9. — L'organe de l'armée qui a reçu des 
communications, opère une perquisition dans un 
immeuble, bâtiment ou dans d'autres locaux, ou 
procède à la fouille de particuliers, doit en dres­
ser procès-verbal. Le procès-verbal sera signé par 
l'organe qui a ordonné l'opération et par la per­
sonne qui l'a subie. 

Art. 10. — Si le maintien de l'ordre militaire 
ou d'autres intérêts militaires ou la sauvegarde de 
la sécurité du pays et de la neutralité l'exigent, 
l'organe compétent de l'armée peut, en cas d'ur­
gence, interdire des assemblées, ou des manifes­
tations publiques. L'interdiction sera portée à la 
connaissance de l'autorité compétente de la Con­
fédération, du canton ou d'une commune. 

Art. 11. — Quiconque est suspect de vouloir 
manquer à l'un des devoirs imposés par la protec­
tion de la sécurité du pays ou d'avoir déjà man-
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que à l'un de ses devoirs peut être mis sous une 
surveillance militaire ou de police. En particulier, 
le contrôle de sa correspondance postale ou télé­
graphique et de ses conversations téléphoniques 
peut être ordonné. Un lieu de séjour peut lui être 
assigné. Ces mesures doivent être levées dès qu'el­
les ont cessé d'être nécessaires. 

Art. 12. — Celui auquel sans faute de sa part 
un dommage a été causé par l'application de l'une 
des mesures prévues ci-dessus, a droit à une in­
demnité équitable. Une commission de trois mem­
bres désignée par le Conseil fédéral statuera sur 
la demande d'une indemnité. L'un des membres 

sera un juge fédéral qui présidera. Les décisions 
de la commission sont sans appel. 

Le troisième chapitre de l'ordonnance (art. 13 
et 14) contient les dispositions pénales. Aux ter­
mes de celles-ci. les contraventions à la présente 
ordonnance ou aux dispositions ou instructions 
découlant de la présente ordonnance seront pu­
nies conformément au Code pénal militaire, no­
tamment selon les articles 107 et 108. Des peines 
disciplinaires sont prévues pour les infractions lé­
gères. 

La présente ordonnance entre immédiatement 
en vigueur. 

Lettre de Berne 

Les préoccupations de l'heure 
(De notre correspondant particulier) 

Selon les informations unanimes qui nous par­
viennent de toutes les régions du pays et de tou­
tes les unités de notre armée, la cohésion morale 
des troupes constitue un des éléments les plus pré­
cieux de notre potentiel actuel de défense. Il im­
porte donc au plus haut point de ne pas compro­
mettre cet état d'esprit si réconfortant pour l'ex­
clusive satisfaction d'intérêts électoraux qui, si 
respectables fussent-ils, apparaissent comme bien 
mesquins, malgré tout, au milieu de la tourmen­
te de fer, de feu et de sauvagerie collective qui 
se déchaîne sous nos yeux effarés et impuissants. 
C'est la raison élevée, le noble mobile qui ont en­
gagé de nombreux partis politiques, et notamment 
le.parti radical valaisan à proposer à leurs anta­
gonistes politiques cantonaux une trêve si légiti­
me et si profondément justifiée par les circons­
tances. 

Mais il semble bien que cette aspiration à la 
paix et à la concorde civique ne sera pas du goût 
ci? chacun et que dans de nombreux cantons, il 
faudra lutter pour satisfaire les ambitions des uns 
ou les appétits des autres. C'est pourquoi le Con­
seil fédéral, vient de prendre un arrêté relatif aux 
modalités des opérations électorales au sein de 
l'armée. On devine qu'une telle organisation ap­
paraît dès l'abord comme bien compliquée et que 
les virtuoses de la stratégie électorale, dans les 
arrondissements voués à la lutte, auront fort à 
laire de dénicher dans toutes les unités d'armée et 
dans les parties les plus reculées de notre terri­
toire national ceux des hommes sous les drapeaux 
qui on*- à exercer leur droit de souverain. 

S'agissant de la question plus délicate encore 
de l'organisation de la propagande et des limi­
tes à lui assigner au sein des unités sous les ar­
mes, le Conseil fédéral a préféré s'en remettre au 
tact et au patriotisme de nos leaders politiques et 
de nos fonctionnement des opérations de vote. 
Chaque électeur devra recevoir un bulletin blanc 
(a part des listes imprimées des partis) et il aura 
le loisir de le remplir à son gré. On ne tolérera 
pas que des agitateurs professionnels viennent 
jusque dans nos casernes et nos casemates trou­
bler cette cohésion qui caractérise si heureusement 
l'état d'esprit de nos troupes depuis le début de 
la mobilisation générale. Nous souhaitons, quant 
à nous, que s'inspirant d'excellents exemples, la 
plupart des cantons voient leurs partis signer en­
tre eux des pactes provisoires de non-agression. 
L'heure n'est-elle pas plus que jamais propice à 
de telles embrassades ? 

» * * 

Le Conseil fédéral s'est également préoccupé 
des répercussions que l'économie de guerre exer­
ce sur notre trafic routier. La grande majorité de 
nos véhicules à moteur ont été réquisitionnés pour 
les besoins de l'armée et les propriétaires d'autos 
qui ont pu conserver leur voiture se voient frap­
pés de restrictions draconiennes dans la consom­
mation de l'essence. De vives doléances se sont 
déjà élevées contre cet état de choses, qui n'est 
pas sans causer de graves perturbations dans no­
tre vie économique. Les intéressés ont toutefois 
dû s'incliner devant l'état de nécessité, si cruel 
fût-il, tout particulièrement pour ceux d'entre eux 
auxquels l'utilisation d'une automobile est indis­
pensable à l'exercice normal de leur profession. 

Sous réserve qu'aucune aggravation de la si­
tuation n'intervienne entre-temps, le Conseil fé­
déral a décidé, mardi, d'accorder certains allége­
ments aux usagers les plus intéressés au trafic 
routier. Ces privilèges, échelonnés selon le degré 
d'utilité pratique et militaire présenté dans cha­
que cas, prendraient force de loi à partir du 15 
novembre prochain. Le régime prévu de ration­
nement du carburant prévoit quatre catégories, 

selon le degré d'utilité publique et privée repré­
senté par chaque véhicule. L'approvisionnement 
en benzine subira des restrictions de plus en plus 
fortes, selon qu'il s'agira de véhicules circulant 
pour les besoins de l'armée et de l'économie de 
guerre, ou de voitures indispensables à l'activité 
professionnelle de leurs propriétaires, ou de voi­
tures servant à cette activité sans être absolu­
ment indispensables, ou de voitures uniquement 
destinées à des randonnées touristiques et à un 
usage de plaisance. Inutile d'ajouter que les heu­
reux propriétaires de cette dernière'catégorie de­
vront patriotiquement se résigner à la portion 
congrue. 

Disons enfin que le Conseil fédéral, informé... 
:, èar la presse de la protestation élevée par le gou­

vernement cantonal de Bâle-Ville contre son ar­
rêté relatif à la sécurité du pays et à la lutte con­
tre l'espionnage, a décidé d'adresser aux gouver­
nements cantonaux une circulaire destinée à bien 
préciser les modes d'application de cette ordon­
nance, jugée bien sévère et même dangereuse 
dans des cercles étendus de notre population. 
(On sait que le parti libéral bâlois a également 
protesté contre cet ukase qui, en investissant les 
organes de l'armée de compétences et de pouvoirs 
jugés presque discrétionnaires, risque, aux yeux 
de nos compatriotes des bords du Rhin, de mettre 
en péril la primauté du pouvoir civil et de com­
promettre la sauvegarde des libertés individuel­
les garanties par la Constitution fédérale.) 

Pour calmer les esprits apeurés et rassurer les 
défenseurs de nos libertés privées, le Conseil fé­
déral a donc décidé de remettre aux gouverne­
ments cantonaux des instructions précises au su­
jet de la portée pratique de ces prescriptions et 
de la modalité de leur application. Cette «mise 
au point» sera accueillie certainement avec fa­
veur et quelque soulagement par le public suisse 
en général, car l'arrêté en question était apparu, 
aux yeux d'excellents esprits et de citoyens hors 
de tout soupçon, comme un acte quelque peu hâ­
tif, insuffisamment mûri, accordant aux organes 
policiers de l'armée des pouvoirs d'une excep­
tionnelle gravité, qui pouvaient susciter des excès 
de zèle regrettables et des, abus de pouvoir in­
compatibles avec notre respect traditionnel et 
scrupuleux des libertés individuelles. P. 

i Confédération 
j La population est priée de ne pas 

s'inquiéter 
Communiqué de l'état-major de l'armée : 
La Direction de l'armée attire l'attention sur le 

i fait que des travaux de fortification se poursui­
vent à l'intérieur du pays. Ces mesures de protec­
tion ne sont pas prises à la suite des événements 
actuels. Il s'agit de plans établis depuis longtemps 
pour le renforcement de la défense nationale et 
qui sont réalisés maintenant par les troupes en 
service. 

Ces travaux de fortification, les nécessités in­
ternes et l'instruction des troupes rendent quel­
ques mouvements d'unités nécessaires. 

Le successeur de M. Favrod-Coune 
au Conseil national 

Dans sa séance de mardi le Conseil d'Etat vau-
dois a proclamé élu député au Conseil national 
M. Antoine Vodoz, conseiller d'Etat, chef du Dé­
partement vaudois de justice et police, pour rem­
placer le conseiller national Charles Favrod-
Coune, récemment décédé. 

M. Maurice Baudat, de Lausanne, qui était le 
premier des « viennent ensuite » de la liste libé­
rale, s'est déssité en faveur de M. Vodoz. 

En passant... 

L'heure de Moscou 

// a fallu moins d'un mois à Hitler pour réduire 
à merci la Pologne avec le concours de Staline. 

Cette opération s'est faite au mépris de toute 
équité. 

Hitler n'a pas même hésité, pour parvenir à ses 
fins, à fouler aux pieds ses principes. 

Lui qui représentait dans « Mein Kampf » les 
gens de Moscou comme des bandits de grand che­
min avec lesquels il ne pourrait pactiser sans en­
traîner l'effondrement de son pays, il s'est fait 
leur complice et leur allié. 

Bien plus, il a sacrifié des milliers de ses sol­
dats pour leur ouvrir la voie. 

Ainsi, la Russie a pu, sans courir de danger, 
s'emparer de plus de la moitié de la Pologne, et 
y instaurer un régime honni de l'Allemagne elle-
même ! 

Si cela ne constitue pas une trahison d'Adolphe 
Hitler envers son peuple, c'est qu'il n'y a plus mo­
yen de s'entendre aujourd'hui sur les mots. 

Devant de tels faits, il ne faut s'étonner \de rien. 
Emporté par son ambition démesurée, Hitler 

nt parvient plus à dominer les événements. 
Ces reniements successifs ne sont qu'un témoi­

gnage éloquent de son désarroi moral. 
Dès lors, il serait vain de confronter ses actes 

à ses paroles pour le mettre en contradiction avec 
su doctrine. 

Ainsi, il avait justifié ses agressions par le droit 
des peuples à disposer d'eux-mêmes. 

Il serait superflu, n'est-ce pas ? de se deman­
der ce qu'un tel slogan devient dans le cas de la 
Pologne. 

Voilà une nation qui méritait de vivre et qui 
vient d'être anéantie avec un impitoyable achar­
nement. 

Lécrasement de Varsovie apparaît comme un 
défi à la conscience humaine et pour rester insen­
sible au martyr de la population de la ville il fau­
drait avoir perdu la notion du bien et du mal. 

On pense avec un serrement de cœur, aux mal­
heureux qui sont sortis vivants de cet enfer de feu 
et que la Russie et VAllemagne asserviront malgré 
leur désespoir. 

Mais, ce sont précisément de tels abus qui per­
mettront à la Pologne un jour de se relever et de 
iejeter le joug de l'étranger. 

Tant qu'Adolphe Hitler prétendait ramener au 
Reich les Allemands éloignés de la patrie il pou­
vait justifier son action. 

Maintenant qu'il étend son hégémonie à travers 
le monde en brisant des pays de liberté, il se pré­
pare un avenir lourd de menaces. 

L'injustice appelle, en effet, automatiquement 
la révolte. 

Il peut assurer la sécurité des territoires conquis 
par une police armée, il n'arrivera pas à tuer les 
âmes. 

Ce sont elles, à la fin, qui remporteront la vic­
toire. 

Jusqu'à présent Hitler a été assez bon prophète: 
Or il a déclaré dans « Mein Kampf » qu'une al­

liance entre l'Allemagne et la Russie entraînerait 
la fin de l'Allemagne. 

Ce danger, qu'il avait si présent à l'esprit, se 
précise. 

Le bolchévisme, ainsi qu'un mal honteux, s'at­
taquera à une Europe affaiblie. 

Il a besoin, pour se développer, du désordre et 
de la misère. 

Quand sonnera son heure, au milieu des ruines 
et. des agonies, il n'épargnera pas VAllemagne, et 
Hitler qui a construit son œuvre sur la haine de 
Moscou la verra tomber en morceaux. 

La conflagration générale, il est hors de doute 
aujourd'hui, que les Soviets l'ont voulue. 

En cela, ils ne faisaient que suivre aveuglément 
l'enseignement de Lénine : 

Déclencher la révolution mondiale à la faveur 
de la guerre. 

Cette doctrine de destruction ne peut prospérer 
que sur des cadavres : 

La. Russie a déjà conquis la moitié de la Polo­
gne. . 

Elle attend, pour s'engager plus loin, d autres 
victimes. 

C'est probablement dans ce but qu'on le ver­
ra consolider, au cours de ces prochains jours, 
son alliance avec l'Allemagne et guetter les vain­
cus. 

Ainsi l'on voit les grands oiseaux de proie, au-
dessus des charniers, tournoyer lentement avant 
de foncer sur les morts et trouver leur unique ali­
ment dans toutes les pourritures. 

A. M. 



« L E C O N F E D E R E » 

L'offensive de paix de l'Allemagne et de la Russie 
Ce matin, la radio annonçait une nouvelle d'u­

ne extrême importance et dont on peut prévoir, 
dès maintenant, les répercussions les plus graves : 

L'Allemagne et la Russie, en effet, ont conclu 
un accord de paix qui rend ces deux pays soli­
daires. 

Elles s'engagent à échanger des marchandises, 
à se prêter une mutuelle assistance et, en matière 
économique, à se prêter main forte sur toute la 
ligne. 

La Pologne étant réduite à merci, VAllema­
gne et la Russie déclarent que le conflit est ter­
miné et qu'elles ne sont pas eu guerre avec la 
France et l'Angleterre. 

Si les Alliés veulent poursuivre les hostilités 
ils en porteront la responsabilité. 

La Russie et l'Allemagne envisageront alors les 
mesures à prendre, d'entente avec des nations 
amies. 

On peut se demander quel plan machiavélique 
cl périlleux cache une telle insinuation. 

Auraient-elle s l'intention d'effectuer une pres­
sion sur les neutres ? 

Ce serait bien dans les procédés de Moscou qui 
vient de conclure avec l'Esthonie qu'il mettait en 
péril un traité d'assistance dont le moins qu'on 
puisse affirmer est qu'il a été signé sur le coup 
de la menace et de la peur. 

Telle est résumée en deux mots cette informa­
tion de la dernière heure. 

La grande offensive de paix qu'on attendait 
depuis plusieurs jours est donc déclenchée, au len­
demain des nouveaux entretiens germano-rus­
ses. 

Elle apparaît, immédiatement, comme une ma­
nœuvre pleine d'embûches et de danger. 

Il est trop évident que la France et l'Angle­
terre ne peuvent pas accepter d'abandonner la 
Pologne à son sort douloureux après avoir promis 
de lui porter secours: 

Staline et Hitler ne se^font sa?îs doute aucune 
illusion sur la réponse qu'ils recevront à leur of­
fre de paix. 

A moins de renier leurs engagements solen­
nels, les Alliés continueront la lutte. 

Leurs gouvernements l'ont dit et répété assez 
souvent pour se trouver aujourd'hui dans l'im­
possibilité de changer d'attitude. 

Ils mèneront leur action jusqu'au bout. 
Cela est certain. 
Il suffit, d'ailleurs, de parcourir leurs jour­

naux, pour en avoir la certitude absolue. 
Dès lors la question qui se pose est des plus 

angoissantes : 
Quel est le dessein., ténébreux que poursuivent 

Staline et Hitler en offrant aux Alliés une paix 
qu'ils ne peuvent pas accepter sans se déshono­
rer aux yeux du monde ? 

Le refus qu'on leur opposera fatalement, ils 
l'ont prévu. 

Mieux que cela, ils doivent l'escompter. 
Par conséquent, leur réaction est déjà prête. 
Que sera-t-elle ? 
Il faut regarder courageusement les réalités en 

face et ne pas se cacher qu'elles sont inquiétantes. 
La guerre, en effet, va changer de front. 
Désormais il faudra fixer ses regards sur les 

lignes Siegfried et Maginot qu'on dit invulnéra­
bles. 
. Les neutres devront se montrer plus que ja­
mais vigilants et résolus à sauvegarder leur in­
dépendance à tout prix. 

La Belgique et la Hollande ont déjà pris leurs 
dispositions de défense en inondant des secteurs 
de leur territoire. 

La Suisse, avec autant de sang-froid que de 
tranquillité veille. 

Elle fera respecter sa neutralité. 
A. M. 

* * * 

Les chef8 nazis ne seraient pas 
d'accord pour l'offensive à l'ouest 

De Londres , cette communicat ion reproduite 
par de grands quotidiens français : 

Sous le t i tre : « Dissentiments entre les chefs 
naz i s» , le Daily Express rapporte , d 'après son 
correspondant de Copenhague, qu 'Hi t le r n ' a pas 
encore décidé s'il doit suivre les conseils de von 
Ribbentrop, qui recommande une g rande offen­
sive immédiate sur le front de l'ouest, ou ceux de 
Gcering, par t i san d 'une tactique de temporisat ion. 

Aussi bien dans le haut commandement que 
pa rmi les chefs nazis, il y aura i t des dissentiments 
à cet égard. 

Von Ribbentrop voudrai t voir Hi t le r je ter ses 
armées sur la Belgique, tandis que Gcering et les 
modérés seraient par t isans de l 'a t tente et estime­
raient que les garant ies données aux nations neu­
tres devra ient être respectées au moins pour le 
moment. 

Ce sont les services de von Ribbentrop qui ont 
fait radiodiffuser la déclarat ion disant : « Il est 
ridicule de. croire que nous demeurons oisifs der­
rière la l igne Siegfried pendan t que l 'Angle ter re 
poursuit son blocus. » 

Mais les part isans de von Ribbentrop, comme 
ceux de Gcering, sont fortement troublés pa r le 
calme et pa r l 'a t t i tude déterminée et t ranqui l le 
des Alliés. Ils se rendent compte que le seul es­
poir qu 'aura i t l 'Al lemagne de gagner la guerre 
serait une victoire rapide et décisive. 

Hit ler , qui a toujours craint d 'avoir à combat­
tre sur deux fronts à la fois, a main tenan t des 
sources de préoccupation sur trois fronts. 

A l 'ouest, la Belgique, la Ho l l ande et la Suisse 
ont fait des préparat i fs pour tenir en échec une 
invasion, et, de leur" côté, les Français sont prêts 
à toute éventual i té . 

A l'est, si la guerre avec la Pologne est offi­
ciellement « t e r m i n é e » , il y a une frontière d 'en­
viron 500 kilomètres avec l 'URSS, qu'il faut gar ­
der, et c'est pourquoi les Français n 'ont pu ac­
quérir la preuve de l 'arrivée de nouveaux ren­
forts venant de Pologne depuis le premier g rand 
transfert de troupes vers l'ouest. 

Enfin, sur le front intérieur, les troupes d 'as­
saut nazies se t rouvent très occupées, même à 
Berlin. 

Le blocus et les neutres 

Le ministère br i tannique de l ' information com­
munique : 

En p renan t des mesures navales pour empê­
cher l 'Al lemagne de s 'approvisionner en mar ­
chandises provenant de l 'é tranger, la G r a n d e - B r e ­

tagne n 'enfreint pas la loi internat ionale, comme 
le déclarent les propagandis tes a l lemands. Les 
neutres ont par fa i tement le droit de commercer 
avec l 'Al lemagne, mais, également , la G r a n d e -
Bre tagne a le droit, en vertu de la loi in terna­
t ionale ,d ' intercepter, si elle le peut, les marchan­
dises de contrebande destinées à l 'Al lemagne, 
même si ces marchandises doivent d 'abord pas­
ser par des pays neutres. 
\ L e droit d 'ar rê ter les articles de contrebande 
est un droit des bel l igérants établi depuis long­
temps, qui a toujours été exercé en temps de 
guerre, et qui l'a été ple inement au cours du der­
nier conflit. Le droit des bel l igérants de t ra i ter 
les produi ts al imentaires comme des articles de 
contrebande a été aussi confirmé par les t r ibu­
naux. 

On ne doit pas s 'at tendre qu 'aucun bel l igérant 
reste inactif et laisse l 'ennemi impor ter l ibrement 
des produits contr ibuant à la poursuite de la 
guerre . 

Le Grande -Bre t agne ne pré tend pas réglemen­
ter les relations économiques entre les pays neu­
tres et l 'Al lemagne, et l imiter la l iberté commer­
ciale des neutres au delà de l 'exercice des droits 
de bell igérants . 

Le gouvernement br i tannique est toujours prêt 
à p rendre en bienvei l lante considération les be­
soins qu 'ont les pays neutres d 'assurer l ' appro­
visionnement en quant i té suffisante pour leur vie 
économique des produits venant d 'outre-mer. 

IJU mission de M. von Ribbentrop 

Les conversations du Kremlin se sont poursui­
vies ce mat in à la suite de la séance de nui t 
d'hier. Staline a pris par t à ces deux conférences 
auxquelles assistaient M M . Schulenberg, von 
Ribbentrop et Molotov. En t r e temps, le colonel 
Boldev est ar r ivé à Sofia. Il est clair que s»-v i - i 
site n 'a pas uniquement trait au trafic aérien So-
f'.a-Moscou. Bien que le plus g rand secret soit 
«ardé sur l 'objet de ces conversations, on suppo­
se que la mission de M. von Ribbentrop consiste à 
obtenir : 

1. L a création d'un é ta t - tampon englobant les 
Balkans ; 

2. L 'assurance que la Russie donnerai t son ap ­
pui mili taire à l 'Al lemagne au moins par l 'en­
voi de munitions, de matériel de guerre • et de 
pièces d 'avions ; 

3. A préparer le terrain pour les négociations 
de la commission économique a l lemande , qui doit 
organiser les fournitures de la Russie au Reich, 
la première ouvrant à la seconde des crédits à très 
long terme, jusqu 'à vingt-cinq ans, assure-ton 

On reparle de l'espace vital 
Le correspondant berlinois du National Tiden-

de écrit à son journa l que le but du voyage à 
Moscou de M. von Ribbentrop est de constituer 
un « espace vital » qui comprendrai t la Russie so­
viétique, l 'Al lemagne, l ' I tal ie et tous les Etats en­
tre la Balt ique et la Mer Noire. L a France et 
l 'Angleterre seraient réduites au rang d 'Etats 
voisins de ce g rand bloc germano-s lave auquel 
on admet que, sous la pression des circonstances, 
la Turqu ie et le J a p o n se jo indra ien t ul tér ieure­
ment. Contre un bloc économique de cette enver­
gure, toute tentat ive de blocus franco-bri tannique 
échouerait lamentablement , est ime-t-on à Berlin. 

/ / y aurait du tirage 

Dans les milieux informés, on affirme que les 
conversations entre M M . de Ribbentrop et Mo­
lotov ne vont pas aussi facilement qu'on l 'avait 
escompté. L 'ent re t ien de l 'après-midi , commencé 
à 14 heures et qui s'est te rminé à 16 heures a dû 
être repris à 17 heures, si bien que le dîner de. ga­
la prévu au Kremlin a dû être re tardé . 

De par t et d 'autre , les milieux touchant de près 
aux deux délégations se pla ignent du peu de com­
préhension qu'ils rencontrent chez l 'autre part ie. 

La défense de la Hollande 
La neutral i té de la Ho l l ande est act ivement 

défendue. L ' inondat ion de vastes districts est réa­
lisable à tout moment . Certains points sont déjà 
sous l 'eau au nord et au sud de la Ho l l ande . 

Dans tous les secteurs d ' impor tance stratégique 
le niveau des canaux d ' inondat ion a été augmen­
té afin que les délais puissent être réduits en; cas 
de nécessité. L a frontière hol landaise avec l 'Al­
lemagne comporte des obstacles ant i -chars sur les 
routes consti tuant les seules voies d'accès. Toutes 
les plaques indicatrices ont été enlevées dans un 
layon de plusieurs kilomètres. Cependant les pe­
tites villes et villages hol landais restent en con­
tact avec le Reich. 

N ' O U B L I E Z P A S . . . 
que si vous voulez boire un apéritif de marque, 
sain, stomachique et tonique, 
seul l'apéritif de marque "DIABLERETS" 
vous donnera satisfaction. 

Varsovie a capitulé 
Communiqué de la défense de la ville de Var ­

sovie : 
Le feu ayant détruit les centres d 'a l imentat ion 

le manque de vivres se fait cruel lement sentir. Le 
nombre des blessés s'élève à environ 16,000 sol­
dats et 20,000 personnes de la populat ion civile. 
Il est impossible actuellement d 'établir un nom­
bre exact des tués et blessés à la suite du bom­
bardement des hôpitaux, dont plusieurs ont été 
entièrement démolis. 

On a dû t ransporter plusieurs fois des blessés 
d 'un lieu à un autre. E tan t donné ces circonstan­
ces, les conditions hygiéniques empirent de jour 
en jour et les épidémies deviennent une menace 
imminente . Malgré tant de malheurs , la force 
morale de la populat ion reste inébranlable . 

Les soldats qui défendent leur capitale s'obsti­
nent à garder leurs postes et se mont ren t supé­
rieurs à l 'ennemi par tout où ils ne sont pas écra­
sés. 

Le commandant de la défense ne voulant pas 
augmenter les souffrances surhumaines de la po­
pulat ion civile et tenant compte du manque de 
munit ions, a pris la décision de conclure un ar­
mistice de 24 heures et d 'engager des pourparlers 
sur les conditions de la capitulat ion de Varsovie 
et de Modl in . Ces pourparlers sont en t rain de se 
poursuivre et doivent être terminés le 29 septem­
bre. 

Varsov ie a cap i tu lé 
(Havas) Le commandement de la ville de Varsovie 

a proposé au commandement allemand un armistice de 
24 heures. 

La réponse allemande n'est pas encore parvenue. 

Varsov ie s'est r e n d u e 
(DNB) Varsovie a capitulé sans condition. La red­

dition de la ville est pévue pour le 29 septembre. 
La garnison de la ville s'élève a plus de 100.000 

hommes. 

L ' a t roce agon ie de la ville 
Le correspondant particulier d'Exchange Telegraph 

a réussi à adresser encore à Londres le message chif­
fré suivant par radio sur ondes courtes : 

Durant les dernières 24 heures. Varsovie a vécu 
dans un véritable enfer. Les avions allemands ont sur­
volé et bombardé la ville sans interruption tandis ciue 
le; batteries d'artillerie tiraient elles aussi sans relâ­
che. Le centre de la ville est en flammes et des incen­
dies se sont déclarés dans plusieurs autres quartiers. 
Comme l'eau manque, il n'est pas possible de lutter 
ontre le feu. Plusieurs milliers de personnes qui de­

meuraient dans les maisons où l'incendie fait rage ont 
dû se sauver dans les rues où elles ont été tuées par 
les obus et les bombes. 

Partout, on assiste à des scènes d'horreur indescrip­
tibles. Nous vivons dans les caves. Des quartiers en­
tiers sont écrasés par les obus. La moitié de la ville 
n'existe plus. 

Il n'y,a plus de matériel de pansement, plus de mé­
decins. Et des centaines de blessés agonisent sans re­
cevoir aucun soin. Ce mercredi, depuis 13 jusqu'à 17 
heures, plus de deux mille personnes ont été tuées et 
ce nombre s'accroît de minute en minute. 

Les munitions :>ont épuisées. Nous ne pouvons plus 
tenir. Les vivres font presque totalement défaut. A 
défaut d'une aide immédiate tout est perdu. 

Deux heures après le départ de ce message émou­
vant, Varsovie devait effectivement capituler sans 
conditions. Le danger d'épidémie causé par le manque 
d'eau et la masse des corps qui pourrissaient dans les 
rues était devenu si grand, la misère du peuple si pro­
fonde que le haut commandement polonais n'a pas pu 
assumer la responsabilité de prolonger une lutte inu­
tile mais conduite pendant tant de jours avec un cou­
rage surhumain. 

La p ress ion sovié t ique s u r l 'Es thon ie 
La nouvelle concernant les revendications formelles 

présentées à l'Esthonie par l'URSS et portant sur l'é­
tablis ement de bases navales soviétiques, ainsi que 
sur un contrôle du commerce extérieur esthonien, a 
produit une impression considérable dans les milieux 
lettons. 

M. Paets, chef de l'Etat esthonien, a reçu M. Selter, 
ministre des affaires étrangères et le général Laido-
ner. ministre de la guerre. 

Le correspondant rapporte que le gouvernement so­
viétique a demandé à l'Esthonie de conclure un nou­
vel accord commercial lui donnant le droit d'utiliser 
un port sur la Baltique comme base navale. Les ports 
de Ekesel et de Paldiski ont été mentionnés. 

Démenti esthonien à l'URSS 
L'agence Elta dément les affirmations de l'agence 

Tass, du 2!> septembre, selon lesquelles le sous-marin 
polonais qui s'est échappé à Tallinn, en trompant la 
garde dont il était l'objet, aurait été réparé à Tallinn 
et aurait reçu de l'essence, et aussi que des bases ca­
chées, non loin de la côte esthoniehne, serviraient à 
des sous-marins inconnus. 

L'Esthonie a cédé 
On mande de Riga à l 'agence Reuter : 
D 'après une information non officielle, un trai­

té de dix ans aurai t été conclu entre l 'Esthonie 
et la Russie, au terme duquel la Russie obtien­
drai t des points d 'appui sur les îles Oesel et Da-
goe pour sa mar ine et son aviation. 

Les mot i f s de la défa i te p o l o n a i s e 
Un article de la Krasnaya Zviezda explique les rai­

sons de la défaite polonaise. Selon l'auteur, une divi­
sion d'infanterie polonaise avait dix-huit canons anti­
tank contre soixante-douze pour une division alle­
mande, quatre canons antiaériens contre douze chez 
les Allemands. 

L'armée polonaise comptait seulement douze à quin­
ze bataillons de tanks. Une division d'infanterie po­
lonaise avait un seul régiment d'artillerie. Une divi­
sion allemande deux, une légère et une lourde. 

Les Polonais n'avaient pas de véritable corps d'of­
ficiers d'état-major. Enfin, leurs fortifications étaient 
dirigées contre l'URSS et non contre l'Allemagne. 

Le « B r e m en » r e t r o u v é 
M. Churchill a annoncé aux Communes que le va-

peur allemand .< Bremen » doit être actuellement dans 
un port de la Russie septentrionale. 

La défense d e la p r e squ ' î l e d 'Hela 
Dans la presqu'île d'Hela, 600 soldats polonais en-

viron tiennent toujours contre la double attaque de la 
marine et de l'aviation allemandes. Cette troupe d'é-
lite résistera tant que les vivres le permettront. 

La presqu'île d'Hela est armée de canons lourds j 
longue portée pouvant bombarder la ville de Dantzig 
Mais les Polonais ne bombardent pas les villes ouver­
tes, et ils ont reçu l'ordre d'épargner la population ci­
vile et ils exécutent cet ordre alors que les ennemis 
continuent à mettre Varsovie à feu et à sang. 

La Suède p ro t e s t e 
Le ministre de Suède à Berlin a présenté au gou­

vernement du Reich une .protestation contre le tor-
pillage du vapeur suédois Gertrud Bratt, réservant 
au gouvernement suédois et aux propriétaires du va­
peur et de la cargaison le droit de présenter leurs exi-
gences légitimes en vue de réparations. Une démar­
che semblable a été faite en raison du torpillage du 
vapeur suédois Silesia. 

L a t t a q u e p a r u n h y d r a v i o n a l l e m a n d d 'un 
avion h o l l a n d a i s 
L'agence DNB apprend d'Amsterdam que le chargé 

d'affaires allemand a exprimé au nom du consul alle­
mand, et l'attaché de l'aviation militaire au nom du 
maréchal Gcering, leurs regrets au ministre hollandais 
des affaires étrangères au sujet de l'incident signalé 
au-dessus de la mer du Nord, au cours duquel un hy­
dravion militaire allemand prit en chasse un avion 
commercial hollandais et ouvrit le feu contre lui. 

Ce q u e fut la p r e m i è r e avance f rança i se sur 
u n t e r r a i n s e m é d ' e m b û c h e s 
Interrogés au sujet des pertes françaises depuis le 

début de^ hostilités, les milieux français, tout en dé­
clarant qu'il leur était actuellement impossible de fai­
re aucune déclaration 'chiffrée à ce sujet, donnèrent 
une assurance formelle quant à la faiblesse de celles-
ci par rapport aux résultats considérables d'ores et 
déjà acquis. 

On peut, à ce sujet, donner quelques détails sur la 
tactique employée par les troupes françaises, lors de 
ia première progression en direction de la ligne Sieg­
fried. 

On sait qu'elles se heurtèrent, dès les premiers mè­
tres en territoire allemand, à des champs de mines, 
pièges de toutes sortes, destructions nombreuses, obs­
tacles antichars, réseaux de fils de fer barbelés dispo­
sés en avant des blockhaus en béton armé abritant des 
armes automatiques. Aucun pas en avant, parmi tous 
ces dangers, ne se déroula avant que toutes les pré­
cautions possibles, dans l'état actuel de l'art militaire, 
n'aient été prises. 

Le terrain à occuper fut criblé d'obus de tous cali­
bres, destinés à broyer le plus grand nombre d'obsta­
cles, et à neutraliser les occupants des ouvrages en­
nemis. De nombreux champs de mines éclatèrent, ain­
si sou?, le bombardement. 

L'avance était réalisée par l'effectif de combat d'u­
ne compagnie, soutenue par la base des feux de son 
régiment tout entier, déployé derrière elle. 

On employa, suivant les unités, les moyens les plus 
^ané: pour faire partir les mines hors de la portée 
des hommes. Par exemple, on lança en avant un lourd 
camion chargé de sacs de terre, sans conducteur, les 
mines éclataient sous son passage, sans même le ren­
verser ; cette sorte de bélier automobile ouvrit une 
avenue sûre à travers la zone dangereuse. 

Ailleurs, les soldats, avec de très longues perches, 
auscultaient littéralement le sol. frappant tous les ob­
jets suspects et notamment les boîtes de conserves, ou 
même les casques que les Allemands avaient dissé­
miné sur le terrain pour servir soit d'enveloppe même 
de l'explosif, soit l'abri pour l'appareil de mise de feu 
par contact. 

La s i tua t ion i n t é r i e u r e d u Re ich 
Le gouvernement du Reich contraindra très pro­

chainement les entreprises allemandes à lui vendre les 
actions des filiales qu'elles possèdent en Hollande, en 
Belgique, en Suisse, en Amérique, etc. Ces actions se­
ront payées aux industriels en marcs par le Reich et 
vendues par lui à l'étranger contre des devises. 

Déjà, dans certains pays neutres, des émissaires du 
Reich ont proposé à de grandes banques de leur ven­
dre les actions des filiales de certaines firmes alle­
mandes, en posant comme condition le droit de les 
racheter après la guerre, compte tenu d'un certain in­
térêt. Les banques auraient refusé. 

Le Reich aurait l'intention d'étendre cette opération 
aux capitaux placés jadis à l'étranger sous la forme 
d'investissements par les industriels. 

Le maréchal Gcering a averti les industriels qu'ils 
s'exposeraient aux pires châtiments s'ils ne faisaient 
pas eux-mêmes la déclaration de ces investissements 
« maquillés ». 

Gœring a ajouté qu'une enquête menée par la Ges­
tapo dans les pays étrangers avait permis de décou­
vrir ces fraudes, mais qu'il comptait sur le patriotisme 
des gros industriels pour ne pas être contraint de faire 
usage de la force. 

En fait, la Gestapo a découvert certains de ces in­
vestissements et Himmler a fourni même quelques 
photographies prouvant ces manœuvres. 

Le maréchal Gœring estime que la vente des actions 
ainsi expropriées rapporterait au Reich de deux à trois 
milliards de marcs-or. 

Les industriels voient, d'autre part, avec une in­
quiétude croissante, se précipiter une évolution qui 
conduit à une bolchévisation des commissaires d" 
Reich. En particulier, des S. S. se comportent de plus 
en plus comme les maîtres de demain. Ils n'hésitent 
pas à déclarer que le Reich « leur prendra bientôt leur 
boutique ». 

D'autres menaces pèsent sur les industries: l'accu­
sation de sabotage économique qui entraîne la peine 
de mort comme en Russie soviétique. En effet, par sui­
te du blocus, du manque des ersatz, de la fatigue des 
ouvriers résultant d'un trop grand effort exigé d'eux, 
la proportion du rebut de fabrication augmente dans 
des proportions considérables. Aux usines des magné­
tos Bosch, par exemplç. le pourcentage des pièces dé­
fectueuses est passé de ti.!3 %à 11 % au cours du der­
nier mois. 



« L E C O N F E D E R E 

Hitler va tenir un important conseil 
Par le détour des lltaR Scandinaves, divers jour­

naux du matin reçoivent de Berlin des informations 
d'après lesquelles la conférence que doit avoir Hitler 
avec -es conseillers revêtirait une grande importance. 
Il s'agirait, soulignent toutes ces informations una­
nimement, d'une tentative du gouvernement allemand 
de livrer, une fois de plus, sur une grande échelle 
une offensive de paix, afin de freiner dès maintenant 
la guerre à l'ouest. En réalité, il s'agirait selon le 
Daily Telegraph d'une tentative désespérée de Hitler 
pour trouver un arrangement avec les puissances oc­
cidentales, car il craindrait la bolchévisation de l'Al­
lemagne. 

Les Dardanelles seraient fermées » 
Dans les milieux diplomatiques on croit savoir que 

M. Saradjoglou a déclaré que pour empêcher l'exten­
sion des hostilités dans la péninsule balkanique, la 
Turquie était résolue à interdire le passage des Dar­
danelles aux navires de guerre n'appartenant pas aux 
nations riveraines de la mer Noire. 

Un navire soviétique est coulé par un sous-
marin inconnu 
Le navire soviétique « Metalist », jaugeant 4000 

tonnes, a été torpillé et coulé par un sous-marin in­
connu, dans le rayon de la baie de Narva. Sur les 24 
hommes de l'équipage, les patrouilleurs soviétiques en 
ont recueilli 19. Les cinq autres n'ont pas été retrouvés 

La vie a Martigny 
Concerts militaires 

La fanfare d'un bataillon frontière donnera deux 
concerts samedi 30 septembre : 

A Martigny-Bourg, à 19 heures, sur la Place cen­
trale ; 

A Marti gn y-Ville, à 20 h. 30, sur la Place centrale. 

Impôts 
Les contribuables sont priés de payer leurs impôts 

dans le courant d'octobre pour faciliter le fonctionne-
.ment des services publics. 

Ceux qui auraient quelque peine de s'en acquitter 
en une seule fois, par suite de la situation actuelle, 
sont invités à le faire par versements mensuels de 
25 % dès aujourd'hui. 

Un wagonnet s'emballe 
(Corr. part.) Jeudi après-midi un officier et un ap­

pointé qui utilisaient un wagonnet sur la ligne du 
Martigny-Châtelard se sont blessés-en sautant du vé-

. hicule qui s'était emballé et dont il semble que les 
jj occupants, ne surent pas faire fonctionner les freins. 

Assez fortement contusionnés, les deux blessés ont été 
conduits à l'Infirmerie de Martigny. Leur état n'ins­
pire pas d'inquiétude. 

A l'Etoile : Fernandel dans « Ignace » 
Répondant à de nombreuses demandes, l'Etoile pré-

' senle cette semaine un programme de détente. C'est 
deux heures de fou-rire assuré avec « Ignace » le plus 
gi%s succès de Fernandel. On rit à gorges déployées. 

Séances régulières de vendredi à lundi. Dimanche 
matinée à prix réduits. Le soir, séance à 20 h. très 
précises. Séance terminée à 22 h. 15. Avis aux mili­
taires. Train de nuit, départ à 22 h. 36. 

Classes 
La rentrée des classes est fixée au 9 octobre 1939, 

à 8 heures. 
Pharmacie de service 

Du 30 septembre au 7 octobre : Pharmacie Morand. 

Au Corso : Une histoire mystérieuse : Nord-Atlan­
tique. 

A partir de ce soir, vendredi, changement de pro­
gramme au « Corso ». Ne manquez pas « Nord-Atlan­
tique », un film excellent avec les vedettes que vous 
aimez : Pierre Renoir, René Bary, Alerme, Albert 
Préjean, Marie Déa. 

Hier soir, la station de TSF des Iles Westmanayer 
(Islande) était alertée par la plus étrange des com­
munications. Le lieutenant Barmes avertissait les au­
torités de l'île que son bateau faisait route vers le 
port de relâche et les informait que le plus grand dé­
sordre régnait à bord. Blessé dans des conditions mys­
térieuses, le capitaine était dans le coma. 

Quel drame s'est joué sur ce bateau ? Les nouvel­
les les plus contradictoires circulaient. Un nouveau 
crime était signalé. 

Nos lecteurs connaîtront le dénouement de cette 
mystérieuse affaire sur l'écran du « Corso », à partir 
de ce soir, vendredi. Dimanche matinée à prix ré­
duits. Le soir, train de nuit, départ à 22 h. 36 et sé­
ance à 20 h. très précises. 

Confédération 
Trois soldats condamnés par le 

tribunal militaire 

Le tribunal militaire de la Ire division, sié­
geant à Lausanne, lundi, a condamné : à 6 mois 
(l'emprisonnement, moins 19 jours de préventive 
tt aux frais pour abandon d'un important poste 
de garde, un soldat neuchâtelois ; à 90 jours de 
prison sous régime militaire, moins 20 jours de 
préventive, un soldat valaisan qui se présenta 
i/re à la mobilisation, injuria ses camarades et 
menaça un officier ; à 5 mois d'emprisonnement, 
moins 28 jours de préventive avec arrestation im­
médiate et aux frais, un soldat fribourgeois qui, 
en état d'ébriété, injuria ses camarades et menaça 
l'officier de sa baïonnette. 

Sirènes de défense aérienne 
En vertu des prescriptions en vigueur, les si­

rènes doivent être contrôlées le dernier samedi 
de chaque mois. Cette mesure a pour but de vé­
rifier l'état des sirènes et d'en assurer le bon 
fonctionnement. 

Le commandement de l'armée a ordonné de 
continuer le contrôle périodique des sirènes pen­
dant le service actif. Par conséquent, le contrôle 
sera effectué samedi, 30 septembre, à 13 heures, 
dans toutes les localités astreintes à la défense 
aérienne passive ; les sirènes donneront le signal 
'le « fin d'alerte » : un son de sirène aigu et con-

. tinu. 
La population est priée de prendre note du 

présent avis. E l l e ' n ^ epas de mesures spéciales à 
prendre en vue du contrôle périodique' des si­
rènes. 

Nouvettes du Vatais 
Chute d'un motocycliste. — (Inf part.) 

Un certain Raymond Nanzer de Gamsen qui ren­
trait à motocyclette à vive allure est tombé de 
machine, à Brigue, à proximité du magasin 
Dœnni-Zurwera. * 

Le motocycliste a été légèrement blessé. 

Une moto happe deux soldats. — 
(Inf. part.) A Vernayaz, à la bifurcation de deux 
chemins. M. Antoine Jordan qui roulait à moto­
cyclette, a blessé deux soldats : Joseph Jandet et 
Muntzenberger. 

Lui-même a fait une chute violente et on a dû 
le transporter à l'infirmerie de Vernayaz. 

D i s p a r i t i o n d ' u n s o l d a t . — (Inf. part.) 
On est sans nouvelles, depuis une dizaine de 
jours, d'un "soldat originaire de Vérossaz, qui 
était mobilisé à Savatan et qui disparut clandes­
tinement. 

Comme le malheureux était sujet à des crises 
rie dépression, on craint qu'il n'ait mis fin à ses 
jours. 

U n e a r r e s t a t i o n . — (Inf. part.) La gen­
darmerie a arrêté à St-Maurice un Suisse habi­
tant Paris, nommé R. et qui avait pris du service 
en Espagne. . 

Cet homme était descendu, sous un faux nom, 
dans un hôtel de Sion, et la police de sûreté était 
parvenue à l'indentifier. 

Il sera probablement conduit à Berne. 

L e p r i x d e s p o m m e s . — (Inf. part.) 
L'office central pour la vente des fruits et légu­
mes a tenu une importante assemblée à Saxon 
afin de fixer les prix de base pour la vente des 
pommes. 

Le 1er choix pour les pommes Canada de co­
teau a été fixé à 40 et. et à 35 et 37 et. le kg. 
pour celles de plaine. 

Mais ces prix peuvent subir des modifications. 
On pense récolter en Valais environ 300 wa­

gons de Canada. 

E n t r ' a i d e . — Un grand nombre de voya­
geurs de commerce étant mobilisés, il ne leur est 
plus possible de visiter la clientèle. C'est pour­
quoi, tenant compte que jusqu'ici nos voyageurs 
se sont fait tan devoir de satisfaire au mieux nos 
commerçants, nous recommandons à nos mem­
bres et à tous les négociants en général, de bien 
vouloir leur adresser les commandes par corres­
pondance. 

C'est une occasion de faire preuve de solidari­
té et nous sommes certains que les voyageurs 
n'oublieront pas ce geste et mettront tout en œu­
vre pour donner satisfaction à chacun. 

Union Commerciale valaisanne. 

Circulaire aux sociétés de chasse 
valaisannes e t à la gendarmerie. 

Le Département de police adresse aux intéres­
sés la circulaire suivante : 

Nous avons l'avantage de porter à votre con­
naissance que les chasseurs propriétaires de chiens 
courant ou d'arrêt, sont autorisés à les lâcher en 
forêts ou en plaine — à l'exclusion des réserves 
— les jeudis et dimanches dès le 1er octobre et 
jusqu'au 15 novembre 1939. Cet exercice, indis­
pensable à la santé des chiens, ne peut produire, 
si chacun prend les précautions nécessaires, qu'un 
hygiénique exercice du gibier. 

Tout chasseur qui voudra bénéficier de cette 
faveur devra aviser au préalable le poste de gen­
darmerie le plus rapproché en indiquant le lieu et 
l'heure de l'essai. 

Les abus seront sévèrement réprimés et entraî­
neront le retrait immédiat de l'autorisation. Cette 
dernière sera supprimée automatiquement en cas 
de neige. 

Nous comptons que chaque chasseur aura à 
cœur de faire loyalement son devoir et d'empê­
cher par tous les moyens le désordre ou l'anar­
chie dans le domaine cynégétique. 

Le problème des vins 
On nous écrit : 
Lors d'une séance qui a eu lieu à Berne, la 

commission de gestion de la Fédération suisse des 
négociants en vins, formée de représentants de 
toutes les parties du pays, a étudié en détails la 
situation sur le marché suisse des vins. De tous 
côtés, on a exprimé la certitude que l'arrange­
ment conclu dernièrement en vue de la reprise de 
20 millions de litres au maximum de petits vins 
par quelques grandes maisons pour en faire des 
coupages avec d'autres vins nuira considérable­
ment à l'écoulement normal des vins de qualité. 
Le négoce suisse des vins, comme preneur de la 
plus grosse part de la production indigène, depuis 
des dizaines d'années, n'a pas été appelé à par­
ticiper aux négociations qui ont précédé cet ac­
cord, contrairement à ce qu'a prétendu la presse. 
Il ne peut donc endosser aucune responsabilité 
pour les conséquences que pourront avoir la con­
clusion, par trois sociétés coopératives et quatre 
grandes maisons d'importation, d'un arrange­
ment à part. Comme par le passé, la Fédération 
suisse des négociants en vins considère inoppor­
tun de garantir la reprise de vins dont la mé­
diocre qualité ne permet pas un écoulement nor­
mal Elle fera toutefois son possible pour parti­
ciper au placement des vins de qualité. 

En outre, la Fédération suisse des négociants 
en vins a décidé de recommander à ses membres 
de verser volontairement une partie du traitement 
à. son personnel sous les drapeaux et de renoncer 
par principe de faire usage du droit de révocation 
pour cause de service actif. Il espère aussi que, 
de leur côté, les autorités fédérales renonceront à 
tenir compte du salaire versé volontairement 
dans le calcul des secours militaires légaux. 

L e s s a l a i r e s d e s e m p l o y é s m o b i l i ­
s é s . — Au cours de sa dernière séance, le Comi­
té central de la Chambre valaisanne de Commer­
ce s'est longuement occupé du sort des employés 
et ouvriers de l'industrie et du commerce privés, 
que la mobilisation a appelés sous les drapeaux. 

C'est là un problème particulièrement délicat 
et sa solution se révèle d'autant plus difficile que 
nombre d'employeurs sont eux-mêmes durement 
éprouvés. Les entreprises sont nombreuses, en ef­
fet, qui ont vu leurs affaires complètement para­
lysées et qui se trouvent acculées à des situations 
inextricables, quand elles n'ont pas dû fermer 
leurs portes, comme c'est le cas entre autres pour 
certains artisans, mobilisés eux aussi, qui ne ga­
gnent plus rien, mais dont les frais généraux 
continuent à courir et à s'accumuler (loyers, in­
térêts, etc.) 

La Chambre de Commerce n'en a pas moins 
recommandé à ses membres et à tous les milieux 
patronaux du canton de s'occuper activement du 
sort des employés et ouvriers mobilisés et de leur 
apporter toute l'aide matérielle et morale qu'ils 
seront en mesure de leur accorder. 

Elle leur a recommandé notamment de ne don­
ner congé en aucun cas à leurs collaborateurs qui 
ent dû les quitter, mais de leur garantir au con­
traire qu'ils retrouveront leurs places à leur re­
tour. Elle a conseillé de même aux entreprises 
qui le pourront de verser les traitmenets du 
mois de septembre et de continuer par la sui­
te à assurer aux employés mariés et qui ont char­
ge de famille une partie de leurs appointements. 
Ces allocations varieront naturellement, de cas en 
cas. suivant la situation de l'entreprise et suivant 
les conditions matérielles d'existence et les char­
ges des bénéficiaires. 

E n t r e m o n t . — Cours de samaritains. — 
Sous les auspices de la Croix-Rouge suisse, il se­
ra donné à Orsières, vers la mi-octobre, un cours 
de samaritains. La durée du cours sera d'environ 
un mois et comprendra vingt séances, lesquelles 
auront lieu la soirée afin de gêner le moins possi­
ble les travaux agricoles. 

Au vu des inscriptions, les moyens de trans­
port seront examinés. 

La finance d'inscription est de fr. 3.—. 
Dans les graves circonstances^du moment, nous 

adressons un pressant appel aux jeunes filles et 
jeunes gens qui pourraient participer à ce cours. 

S'inscrire auprès de Mlle Robyr, infirmière-
visiteuse, à Sembrancher. 

Ligue anti-tuberculeuse du district d'Entremonl 

Nos chanoines du Grand St Bernard 
r é p o n d e n t à l ' a p p e l . — Appel de leur vé­
néré Supérieur, sa Révérence Monseigneur Adam, 
qui avec tant de judicieuse bonté remanie actuel­
lement quelques unes,.de ses paroisses. 

Nous venons d'apprendre qu'à la suite de plu­
sieurs de ses confrères déplacés, c'est maintenant 
le tour de M. le prieur J. Nanchen de Bourg-St-
Pierre. 

Son ministère en haute montagne prend fin au 
bout de 12 ans en faveur du poste d'Ollon-Cher-
mignon où il vient d'être nommé. 

A Bourg-St-Pierre le remarquable carillon, ain­
si que le chauffage de l'église, que la population 
lui doit, ne cessera de perpétuer son bon souvenir. 
Du haut du vieux clocher où elles sont nichées, les 
six cloches harmonieuses chanteront longtemps 
encore la reconnaissance de ceux qui se sont grou­
pés autour de l'église et qui grâce au bel exemple 
de prières de bonté et d'hospitalité de M. le prieur 
Nanchen ont été entraînés à monter plus haut. 

Eri leur nom à tous, merci de tout ce qu'il nous 
a donné et donnera encore au-delà d'Entremont. 
A M. le prieur Nanchen et à son hospitalière mai­
son du Grand St-Bernard vont nos vœux les meil­
leurs. 

1 

Le nouveau prieur de Bourg-St-
P i e r r e . — C'est M. le chanoine Ribordy. de la 
Maison du Grand St-Bernard qui, venant de 
Flantey-Lens où il a laissé des souvenirs si vi­
vants de sa pastoration, a été nommé prieur de 
Bourg St-Pierre. 
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Luttes électorales en perspective 
Depuis qu'il a été décidé de procéder aux élec­

tions au Conseil national le dernier dimanche du 
mois d'octobre prochain, la lutte électorale se pré­
pare partout. On peut espérer toutefois, à un mo­
ment comme celui-ci et tandis que l'armée veille à 
la frontière, que cette « lutte » se poursuivra sans 
haine et en toute loyauté. On ne peut, sans doute, 
pas encore présager grand'chose de son issue: En 
tout cas, l'extrême-gauche peut être certaine de 
subir les conséquences de son attitude au cours des 
quatre dernières années, c'est pourquoi le parti 
socialiste s'est décidé à rejeter de son sein Léon 
Nicole, le partisan de Staline. Le journal zuri­
chois Zurcher Bauer fait remarquer, à ce propos, 
que « ni les idées marxistes ni celles du capitalis­
me exclusif» ne peuvent se concilier avec les 
vrais principes de notre démocratie et avec les exi­
gences du développement et de la prospérité de 
celle-ci. On peut remarquer à ce sujet que le « ca­
pitalisme exclusif » n'a pas grande importance en 
Suisse et que le radicalisme a toujours combattu 
contre tous les abus de l'économie privée. 

Dans la Rote Revue, du mois de septembre, l e ' 
Dr. Weber, de l'Union syndicale suisse, poursuit 
déjà une assez vigoureuse politique électorale, 
dans son article intitulé « Ouvriers et paysans ». 
L'auteur estime que les points communs de con­
tact entre les ouvriers et les paysans ne sont pas 
moins nombreux que les questions et les intérêts 
différents qui les séparent. A son avis, une colla­
boration des uns et des autres se révélerait 
indispensable en Suisse actuellement. Qu'est-ce à 
dire ? 

Une coalition par pure tactique électorale, du 
parti des paysans avec les socialistes, et en oppo­
sition au parti radical, marquerait l'abandon d'u­
ne intelligente politique de prudence, longuement 
éprouvée. Dans plusieurs cantons les paysans se 
sont complètement ralliés à la politique radicale-
démocratique. Ils y trouvent une entière compré­
hension et un précieux soutien de leurs aspirations 
et de leurs revendications justifiées. Dans le do­
maine fédéral aussi, les paysans n'ont jamais eu 
à se plaindre de la place qui leur a été faite dans 
la coalition bourgeoise gouvernementale. Ils y re­
garderont certainement à deux fois avant de don­
ner suite aux appels intéressés du socialisme. Des 
alliances cantonales entre les partis des paysans 
et les socialistes auraient forcément certaines ré­
percussions dans le domaine fédéral. Au cours des 
dernières années, le socialisme a eu à souffrir de 
dissensions internes et de contradictions gênantes 
de toute sorte, c'est pourquoi il s'efforce aujour­
d'hui de tromper les électeurs sur sa situation pré­
caire en face des élections. 

Un scandale 
Nous lisons dans l'Indépendant, journal libé­

ral-radical fribourgeois : 

Les jours de guerre et de mobilisation passent 
lentement. 

Malgré l'ouverture des hostilités sur plusieurs 
Ironts, c'est la guerre des nerfs qui nous secoue le 
plus violemment. 

En haut lieu, on nous recommande de rester 
calmes, de rester neutres, entièrement neutres et 
dignes. Qu'à cela ne tienne. 

Mais, est-ce manquer de dignité et de neutra­
lité lorsque certains faits ou nouvelles provoquent 
en nous un mouvement de révolte et d'indigna­
tion, parce qu'ils choquent nos sentiments les plus 
humains et les plus naturels. 

Certes, neutres nous sommes, neutres nous res­
terons, mais personne ne peut nous empêcher de 
penser. Et n'est-il pas des choses que l'on doit o-
ser écrire si nous sommes encore dignes de notre 
liberté. 

Il y aurait beaucoup de choses à relever. Mais, 
parmi les nouvelles susceptibles de surprendre et 
d'indigner chaque Suisse, il en est une particuliè­
rement curieuse. Vous ne l'ignorez probablement 
pas. 

C'est tout simplement que les Allemands rési­
dant chez nous, y compris les mobilisables, ont 
reçu l'ordre de leur gouvernement de rester en 
Suisse en vue de conserver leurs «positions» chez 
nous, alors que les Suisses résidant en Allemagne 
ont été obligés de rentrer... en vitesse. 

On rapporte le cas de jeunes Suisses auxquels 
on intima l'ordre de quitter le Reich dans le plus 
bref délai. Ces personnages durent alors tout a-
bandonner, même leur «position», sans oublier 
que. à la frontière, on leur a enlevé les neuf-di­
xièmes de leur argent, sous prétexte que l'expor­
tation des capitaux est interdite. 

Dès lors, est-il juste — ou plutôt n'est-il pas 
.scandaleux — que certains Allemands puissent 
vivre en «petits seigneurs» chez nous, alors que 
nos Suisses ont dû quitter le sol allemand après 
avoir été quasi «dépossédés»... ? 

Quoiqu'il en soit, il serait fort utile que nos 
chefs responsables revoient la question. 

Elle en vaut la peine, n'est-il pas vrai ? 

Caisse d'Epargne du Valais 
(Contre oiiicie. permanent, Sodété Hllltlielle 
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et toutes au t res opérations de banque 
aux conditions les plus favorables. 

A g e n c e s t Saxon, Monthey, Sierre. R e p r é s e n t a n t s à Brigue, Vex, Nendaz, Ardon, Clmmoson, Riddes, Fully, 
Martigny, Sembrancher, Orsières, Bagnes, Vollèges, Salvan, Vernayaz, Collonges, St-Maurice, Vonvry. 
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Celui qui veut réparer sa montre 
avec des tenailles ne doit pas 
s'étonner si elle ne marche plus 
du tout 

Lorsque vous lavez au PERSIL, suivez exactement 
les instructions, peu nombreuses,mais importantes. 
Cest la seule manière d'utiliser t ou tes les pro­
priétés de ce merveilleux auxiliaire. Avec PERSIL, 
plus besoin de frotter et battre le linge, ce qui d'ail­
leurs l'abîme. Les tissus ne sont pas seulement tout 
à fait débarrassés de la saleté: ils restent beaucoup 
plus longtemps frais - ils sont soignés au PERSIL 

cor* 
Instructions Persil pour laver te blanc: 

t Trier le linge. Laver la soie et le laine à pari 

2. Bien délayer Henco dans la chaudière à moitié 

remplie d'eau froide. 
I Dissoudre le Persil dans un peu d* eau froide. 
4. Verser le PERSIL dissous à froid dans ta chaudière 

contenant l'eau adoucie par HENCO. 

Mettre le linge, sans le presser, dans cette solution 

f ro ide . C'est à présent seulement qu'il faut le cuire. 

Laisser cuire un quart d'heure, en remuant très 

souvent 

6. Quand le linge a cuit, bien le rincer, d'abord à l'eau 

chaude additionnée de Sil, puis à l'eau froide. 

7/ 

lEHKfL BAlf 
la maison qui a inventé te tessto 
autoactive — si appréciée — et 
nnda la vie plus facto à te 

PF26dJ 

On juge un magasin selon l'im-

pression que fait sa propagande. 

Une belle annonce insérée dans le 

„Confédétë" sera pour votre affaire 

la meilleure recommandation 1 ! ! 

« LE CONFEDERE » 

Hôtel à louer 
La société Immobilière des Alpes met en location : 

l'Hôtel des Alpes, à st-maurice 
20 chambres , confort moderne, grande salle pour 
société, garage. 

Conviendrait spécialement à chef de cuisine. 
Entrée en décembre ou janvier. 

Pour renseignements, s'adresser à M. Osear 
Avan they , gérant, à St-Maurlee. 

tout gras 
Colis de 5 kg. à fr. 2.65 le kg. 
Colis de 10 kg. à fr. 2.55 le kg. 
Colis de 15 kg. à fr. 2.45 le kg. 

Port 10 et. par kg. — Prix spéciaux pour quantités supérieures 
Z i n g g & P a u l i , Exp. de fromages, B r i g u e , Tél. 2.55 

TANNERIE. 
MARTIGNY 
Rodult Frères Tél. 6 1 2 64 

Vache l i s s é e „RODUIT" 
Chamoisage — ,Tannage à façon — Cuir noir 

Courroies de Transmission 

Externat Ste Jeanne-Antide 
Martigny-Vïlle 

Rentrée des Classes 
Ecoles secondaires, commerciales et ménagère : 

Vendredi 6 octobre, à 9 heures 
Classes enfantines et primaires : 

Lundi 9 octobre, à 8 heures 

m 
Un tabac suisse comparable aux tabacs 
d'outre-mer, d'une qualité qui étonne ! 

HP 29 
Type 90 gr. à 40 et. 

En l o r e e B pour la chique 

de Lavallaz & Gie S. A., Monthey 

Avis 
Les établissements et particuliers qui auraient des 

prétentions, cautionnements compris, contre 

M. Joseph BOUGEAT, de Frédéric 
décédé à SAXON, sont invités à les faire connaître à Me E-
douurd Coquoz, à Martlgny-Ville, exécuteur testamentaire. 

Ecole Valaisanne de Nurses 
-—mm SION m 
Ouverture du prochain cours 1 et 15 octobre 
Durée 12 mois. Diplôme officiel. Vie de 
famille. — — Pour tous renseignements 
s'adresser à la Direction, à Sion 

À 
M 

Prof i tez des prix avantageux ! 

Papier blanc pour doubles, 21 X30 cm., 
40 gr. m2 à fr. 

2.90 
les 1000 feuilles 

Papier blanc pour machine à écrire, 
blanc mat, sans pâte de bois, 50 gr. m2 

21 X 30 cm. à fr. 

2.20 
les 500 feuilles 

Papier blanc pour machine à écrire, 
blanc mat, sans pâte de bois, 65 gr. m2 

21 X 30 cm. à fr. 

2.BO 
les 500 feuilles 

A. MONTFORT 

Impr imer ie Nouvelle, Mart igny 

Téléphone 6 11 19 
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BANQUE POPULAIRE 
DE MARTIGNY Capital et réserves 

Fr. 1.030.000.-

CRÉDITS DE CONSTRUCTION 
PRÊTS HYPOTHÉCAIRES ET SOUS TOUTES AUTRES FORMES 

COMPTES COURANTS COMMERCIAUX 

DÉPOTS A VUE, EN CAISSE D'ÉPARGNE, A TERME 
GÉRANCE DE TITRES — CHANGE 

TOUTES OPÉRATIONS DE BANQUE AUX MEILLEURES CONDITIONS 
Etablissement contrôlé par l'Union suisse des Banques régionales 

La Banque Populaire de SiERRE 
FONDEE EN 1912. Traite toutes opérations de banque aux meilleures conditions 

Dépôts 
Prêts hypothécaires 

Prêts sur billots 
Escompte de traites et de titres 

CRÉDITS DE CONSTRUCTION 
Capital et réserves Fr. 1.018.000.—. Contrôle fiduciaire depuis 1932 

Jeunes filles 
expérimentées, cherchent 
p laee d e 

Sténos-Dactylos 
ou heures de travail. S'adresser 
au journal sous chiffres 359. 

DT Micheloud 
Tél. 26 - Orsières 

CONSULTATIONS 
tous les jours, de 10 h. à midi 

l e l du pays 
Suis constamment acheteur 
e n gros» Echantillon et der­
nier prix à J. Burnens - t io -
lay, Berne-Transi t . 

Appartement 
2-3 p i è c e s et cuisine, à Mar­
tigny -Ville, e s t d e m a n d é 
pour m e s s d'officiers. 
Si possible meublé. 

Faire offres de suite sous chif­
fres 361 au bureau du journal. 

Jeune FILLE 
de confiance, sachant cuire, 
capable et expérimentée, e s t 
d e m a n d é e dans ménage soi­
gné, à Martigny. 

Faire offres sous chiffres 360 
à Publicitas, Martigny. 

A loi#er 
au "Vivier" 

Pré et champ 
d e 26 m e s u r e s 

Faire offres à Mme Jules Cou-
chepin, à Martigny-Bourg. 

Allemand 
ou italien garanti en 2 mois 

DIPLOME 
commercial en 6 mois (com­
pris allemand et italien ga­
rantis écrits et parlés). Pré-
par. emplois fédéraux. Dipl. 
langues en 3 mois. 

Ecoles Tamé £LNVV" 

C O N F I E Z - N O U S V O S V Ê T E M E N T S A R A F R A I C H I R ! 

Teinturerie Kreissel, &•• 
Teinture , l a v a g e chimique, r e p a s s a g e , n e t t o y a g e à s e e , flairil t n n c l a c I m i t e 
imperméabi l i sat ion — Prix modérés — Travail très soigné VCUll IUUS ICO JUU15 

Magas in i Av. d e la Gare, té l . 2.15.61. Us ine < té l . 2.1S.61 
Dépôt dans les principales localités. 

Apprentie 
tricoteuse 

d e m a n d é e . Succès et gains 
assurés. — S'adresser à Martin 
Michellod, Leytron. 

Crédit 
ValaisanSi. 

SION 
Avenue du Midi 
Cple de chèques lie 1089 

Caisse 
d'Epargne 
0» i\ 0\ jusqu'à 
* * k \o Fr. 5000.-

avec privilège légal ! 

4 O Obligations 
O de 3 A S an* 

Prêts 
sous toutes forme* 

Contrôle permanent ' 
V_ _J. 

Exigez partout 

„Le Confédéré" 




